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(Début de l’audience : 10 heures)
Mme LE PRÉSIDENT :
L’audience est ouverte. 

Monsieur le Greffier, voulez-vous appeler l’affaire inscrite au rôle aujourd’hui, s’il vous plaît. 

M. KIYEYEU :
Je vous remercie, Madame le Président. 

La Chambre de première instance II du Tribunal pénal international pour le Rwanda, composée « du » Juge Arlette Ramaroson, Présidente de Chambre, siège ce jour en audience publique, vendredi 17 novembre 2006, pour une conférence de mise en état en l’affaire Le Procureur c. Joseph Nzabirinda affaire n° ICTR-01-77-I. 

Je vous remercie, Madame le Président. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie, Maître (sic). 

Est-ce que le Banc du Procureur pourrait se présenter, s’il vous plaît ? 

M. EGBE :
Bonjour, Madame le Président. Le Banc du Procureur est représenté par moi-même, votre serviteur, William Egbe, Monsieur Sulaiman Khan, conseiller juridique, qui va se joindre à nous incessamment sous peu ; nous avons la chargée de dossier… (inaudible) l’appelle Amina Ibrahim.

Je vous remercie, Madame le Président. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie, Monsieur le Procureur. 

Est-ce que le Banc de la Défense pourrait se présenter, s’il vous plaît ? 

Me ROUX :
Merci, Madame le Président. Le Banc de la Défense aujourd’hui est représenté par le bâtonnier 
Jean Haguma, du barreau de Kigali, Coconseil ; Madame Charlotte Moreau, juriste, assistante, de France ; Maître Célestin Buhuru, Avocat, du barreau de Kigali, assistant ; et moi-même François Roux, Avocat au barreau de Montpellier, France, Conseil principal. Merci, Madame le Président. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie, Maître. 

Bien. Est-ce que vous souhaiteriez qu’on aille en... on continue en audience publique ou qu’on aille à huis clos ? 

Me ROUX :
Nous pouvons continuer en audience publique, Madame le Président. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Bien. Alors, je donne la parole à Monsieur le Procureur pour savoir l’état des communications et l’état de la procédure, bien sûr. 

M. EGBE :
Je vous remercie, Madame le Président. Pour ce qui nous concerne — Banc du Procureur —, nous n’avons aucune objection à ce que l’audience se passe en audience publique. 

Pour ce qui est de notre état, à savoir si nous sommes prêts à poursuivre la procédure avant de parler du statut des communications, je voudrais d’emblée parler de la situation des requêtes émanant du Banc du Procureur ou du Bureau du Procureur : À ce stade, le Procureur n’a aucune requête pendante ou en instance, mais cette situation est susceptible de changer, Madame le Président, et dès que nous aurons une idée quant à la date de commencement… et cela relativement ou eu égard à notre intention de déposer une requête en application de l’Article 90 bis.

Vous comprenez bien, Madame le Président, que nous ne pouvons déposer une requête en application de l’Article 90 bis pour requérir la comparution de nos témoins par-devant cette Chambre tant que nous n’avons pas une date précise de commencement de procès. C’est donc là la requête qui pourrait émaner du Bureau du Procureur, et cela, dès que possible. 

Pour ce qui est des requêtes aux fins de mesures de protection, nous nous rappelons que la dernière décision qui accordait des mesures de protection à nos témoins remonte à octobre 2002. Et depuis cette date, nous avons d’autres... de nouveaux témoins que cette décision ne couvre pas ; donc nous avons l’intention de déposer une requête aux fins d’inclure ces témoins, et cela, les inclure dans la décision émanant de notre Tribunal. 

Sommes-nous prêts à commencer le procès, Madame le Président ? À ce titre, nous avons déposé une liste de 23 témoins. Et de manière générale, nous avons un total de 75 déclarations des témoins pour ce qui est de ces 23 témoins. Nous avons communiqué toutes leurs déclarations dans leur version originale. Bien évidemment, certes... ou plutôt, il y a des traductions qui sont pendantes, et nous faisons donc valoir qu’il y a sept traductions en cours ou pendantes ; et nous espérons que la Section des langues puisse, dans un futur proche, nous communiquer ces traductions, car ces traductions vont essentiellement de l’anglais vers le français, et nous sommes conscients du fait que le français est la langue de travail de l’Accusé et de l’équipe de la défense tout entière. 
23 témoins, donc, au total, mais l’intention du Procureur est en fait de citer entre... entre 14 et 15 témoins pour corroborer sa thèse. 

Nous n’avons pas l’intention de citer un témoin expert. 

Ces témoins seront donc plus... tous des témoins des faits. 

Comme je l’ai dit tantôt, nous sommes à jour relativement aux communications que nous devons faire. 

Nous sommes quelque peu en retard quant au dossier judiciaire des trois ou quatre témoins qui seront identifiés dans ce groupe de témoins, il s’agit des témoins détenus. Et à cet effet, nous collaborons avec les autorités judiciaires rwandaises pour qu’elles nous aident à pouvoir disposer des dossiers judiciaires desdits témoins. 

Nous espérons prendre deux heures — plus ou moins — pour ce qui sera de l’interrogatoire principal, et cela, pour chaque témoin. 

Je sais qu’il est difficile, Madame le Président, de programmer des journées complètes et entières pour le présent procès. Et si nous estimons que nous aurons des demi-journées, cela le matin ou l’après-midi, quel que soit le cas, nous espérons, nous pensons qu’en environ 21 jours de procès… et cela dépendra également de la manière dont la Défense va diriger son interrogatoire complémentaire, bien entendu ; donc, sur cette base, nous pensons qu’il nous faudrait 21 jours de procès pour que le Procureur puisse conclure sa thèse. 

Pour ce qui est du mémoire préalable au procès, nous avons une mouture de ce mémoire, donc, il n’est toujours pas finalisé, ça n’est pas une version finale, mais dans le cas où nous aurions une date précise pour le commencement du procès, alors, nous pouvons donner l’assurance à la Chambre qu’au moment où la Chambre fixera une date pour la conférence préalable au procès, alors, nous « serions » prêts et en mesure de communiquer le mémoire final préalable au procès — dans sa version finale, en d’autres termes. 

Comme je l’ai indiqué tantôt, Madame le Président, nous n’allons pas citer un témoin expert, il n’y aura donc pas de rapport d’expert. 

Cependant, il y aura une demande du Procureur à la Défense pour la recevabilité des faits. Je pense que cela ne devrait pas poser problème à la Défense, cela est facile, car la Chambre d’appel a déjà rendu une décision, il y a eu constat judiciaire. Même si la Défense revient et conteste certaines des allégations factuelles de notre Acte d’accusation, nous pensons qu’il y a là déjà un fondement nous permettant d’avancer, d’aller de l’avant. 

Cela dit, Madame le Président, je suis prêt à répondre à toute question qui pourrait peut-être apporter un supplément d’information à ce que je vous ai déjà dit ce matin. Je vous remercie, Madame le Président. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie. 

La Chambre donne la parole à Monsieur le Conseil de la défense. 

Me ROUX :
Merci, Madame... Merci, Madame le Président. Madame le Président, la Défense tient d’abord à remercier la Chambre d’avoir tenu cette audience de mise en état. Nous avions sollicité, dans une requête, que nous puissions comparaître devant vous, et nous sommes très reconnaissants à votre... à votre Chambre d’avoir permis cette... cette audience, et nous espérons que, grâce à cette audience, beaucoup de choses vont pouvoir avancer. 

Permettez-moi également, Madame le Président, publiquement, de remercier également DCMS, la Section de la défense, qui a fait en sorte que l’équipe de la défense soit aujourd’hui au complet pour cette audience, et notamment, à mes côtés, le bâtonnier Jean Haguma. C’est un grand honneur pour moi de... d’avoir le bâtonnier Jean Haguma à mes côtés. 

Vous l’avez compris, Madame le Président, le souhait de la Défense, c’est que nous puissions examiner le plus rapidement possible cette affaire. 

L’Accusé a été arrêté le 21 décembre 2001 en Belgique, il a été transféré au mois de mars 2002 à Arusha, pour faire sa comparution initiale le 27 mars 2002. 21 décembre 2001… dans quelques semaines à peine, Monsieur Joseph Nzabirinda aura passé cinq années en détention provisoire. Nous savons tous que c’est beaucoup trop. Nous savons aussi, la Chambre nous l’a dit dans sa décision, que ce Tribunal a un certain nombre d’impératifs et un certain nombre d’impossibilités ; néanmoins, il nous est apparu maintenant urgent que vous puissiez fixer dès que possible la date d’ouverture de ce procès. 

Je remercie mon confrère de la Défense... de l’Accusation — pardon — de vous avoir expliqué que — si nous avons bien compris — le Bureau du Procureur, pour sa part, est quasiment prêt. Qu’il... Qu’il nous soit permis, Madame le Président, de vous dire que, au niveau de la Défense, nous sommes prêts également. Dès qu’on nous aura fixé une date, nous sommes prêts. 

Depuis plus d’un an maintenant, nous avons mené nos enquêtes dans divers pays d’Afrique et d’Europe, nous pouvons annoncer que nous aurons, pour notre part, entre 15 et 20 témoins pour la Défense. Je pense que l’on peut indiquer qu’en ce qui concerne la Défense, son temps de présentation de moyens de preuve sera à peu près équivalent au temps annoncé par le Bureau du Procureur. Donc, je crois que votre Chambre aura compris, Madame le Président, que du côté des parties, tout le monde est prêt, dès lors que... dès lors qu’on nous dira : Vous pouvez commencer. Et nous attendons que l’on nous dise : Vous pouvez commencer. 

Donc, notre requête aujourd’hui… — avant que je passe la parole au bâtonnier Haguma —, notre requête aujourd’hui sera, Madame, de vous demander que votre Chambre donne instruction au Greffe de fixer la date d’ouverture du procès le plus tôt possible. Je pense que maintenant, ça ne peut pas être avant, hélas, 2007 mais le plus tôt possible en 2007. 

Je vous remercie, Madame le Président. Et je voudrais passer la parole à Monsieur le Bâtonnier 
Jean Haguma. 

Me HAGUMA :
Je vous remercie, Madame le Président. Lorsque je suis entré dans ce procès, j’ai analysé les délais tel que vient de le faire mon confrère, j’ai compris que mon client... notre client avait droit, Madame le Président, à un procès équitable, dans le sens d’avoir un procès dans un délai raisonnable. Et quand on voit le délai que vient de passer notre client sans passer devant la juridiction, nous avons pensé vous demander, Madame le Président, à ce que — comme mon confrère vient de le dire —… de faire tout le nécessaire et donner les instructions afin que la date du procès soit fixée le plus proche possible. 

Je... Tout en acceptant, bien sûr, les moyens (sic) qu’a soulevés notre confrère de l’Accusation pour des travaux préliminaires qui sont encore cours, nous vous demandons d’apprécier… suite au délai que vient de passer notre client sans passer devant la juridiction. Je vous remercie, Madame.

Mme LE PRÉSIDENT :
La Chambre vous remercie. 

(Entretien entre l’assistante des juges et la Présidente) 

Bien. Après avoir entendu les parties, nous allons d’abord fixer une conférence préalable au procès, et nous espérons que vous déposeriez, Monsieur le Procureur, le mémoire préalable au procès au temps... en temps opportun, qu’on puisse voir. Et que tout soit prêt, que toutes les déclarations soient communiquées, toutes les communications soient faites — que ce soit du côté du Procureur ou que ce soit du côté de la défense.

Et nous avons pensé, donc, fixer cette conférence préalable au procès au 26 janvier à 10 heures. Je ne sais pas si cela vous va, Maître, parce que vous êtes tellement engagé, mais... — enfin, bon — 
26 janvier à 10 heures. 

Ou préféreriez-vous que ça soit la semaine d’après ? En début février ? 

Me ROUX :
Oui. Madame le Président, je suis désolé, mais le 26 janvier, je suis devant la Cour d’appel de Versailles.
Mme LE PRÉSIDENT : 
Oui. 

Me ROUX :

Si c’était possible, le vendredi 2 février, à la disposition de la Chambre. 

Mme LE PRÉSIDENT :
D’accord. Alors ça sera fixé au vendredi 2 février... 

Me ROUX :
Merci, Madame. 

Mme LE PRÉSIDENT :
... à 10 heures. 

Bon. J’espère donc que vous penserez, si c’est possible, à réduire le nombre des témoins de part et d’autre. Voyez donc les témoins essentiels, compte tenu de l’urgence de juger. 

Et donc, nous nous revoyons — donc — le 2 février 2007 à 10 heures. 

Monsieur le Procureur, si vous n’avez plus de réquisition, on va clore la séance. 

M. EGBE :
Nous n’avons pas d’autre demande à formuler, Madame le Président, et nous vous remercions pour votre compréhension. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie.

Et de votre côté... 

Me ROUX :
Pas d’autre demande, Madame, nous remercions la Chambre pour cette date. Merci beaucoup. 

Mme LE PRÉSIDENT :
Mais alors, nous... nous remercions les parties, nous remercions toute l’équipe qui a bien voulu travailler aujourd’hui ; et donc, nous nous... nous nous revoyons le 2 février 2007 à 10 heures. 

L’audience est clause.

(Levée de l’audience : 10 h 20)
(Pages 1 à 9, prises et transcrites par Claudide Petouo, s.o.) 
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